Liet International, Oldenbourg, Allemagne, 12 décembre 2014
La 10e édition de Liet International, le concours de chansons ouvert aux artistes de langues régionales ou minoritaires, a eu lieu le 12 décembre 2014, à Oldenbourg, ville du nord de l’Allemagne. La grande gagnante cette année était Marina Iori, 19 ans et musicienne du Val di Fassa dans le nord de l’Italie, qui a chanté en ladin, une langue minoritaire parlée dans le Tyrol du Sud, Trentino et Belluno. Le Prix des Musiciens a été gagné par le duo Aila de la Finlande, qui a chanté en Aanaar Sámi, une langue parlée par moins de 400 personnes. Organisée pour la première fois en 2002 dans la capitale de la Frise, Ljouwert/Leeuwarden, le festival a parcouru l’Europe depuis 2006 et est, depuis 2008, placé sous le patronage du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, Strasbourg. Cette année, le festival reçoit une aide financière de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires du Conseil de l’Europe. La Charte est un traité international dont l’objectif est de protéger et promouvoir l’usage des langues régionales et minoritaires dans toute l’Europe. 
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Liet International, Oldenbourg, Allemagne, 12 décembre 2014
La 10e édition de Liet International, le concours de chansons ouvert aux artistes de langues régionales ou minoritaires, aura lieu le 12 décembre 2014, à Oldenbourg, ville du nord de l’Allemagne. Organisée pour la première fois en 2002 dans la capitale de la Frise, Ljouwert/Leeuwarden, le festival a parcouru l’Europe depuis 2006 et est, depuis 2008, placé sous le patronage du Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, Strasbourg. Cette année, le festival reçoit une aide financière de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires du Conseil de l’Europe. La Charte est un traité international dont l’objectif est de protéger et promouvoir l’usage des langues régionales et minoritaires dans toute l’Europe. En prélude du festival qui aura lieu le vendredi soir, l’université d’Oldenbourg organise le jeudi 11 décembre 2014 une conférence sur les langues régionales pendant laquelle plusieurs linguistes d’instituts allemands et néerlandais mettront en commun leurs connaissances.

« Sami – leur peuple, leur culture, leurs langues et le Conseil de l’Europe »
Les 27-29 novembre 2014, des membres de la Commission européenne contre le racisme et l'intolérance (ECRI), du Comité consultatif de la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales (FCNM) et du Comité d'experts de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires (ECRML) sont venus partager leur expertise à Inari en Finlande et discuter avec les représentant(e)s des Sâmes de Finlande, Norvège et Suède, de la façon dont les mécanismes de suivi des droits de l'homme du Conseil de l'Europe pouvaient répondre à un sujet de préoccupation de plusieurs Etats membres voisins : la situation du peuple Sami, sa culture et ses langues. Lire suite
Voir vidéo :
http://www.google.fr/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&frm=1&source=web&cd=2&cad=rja&uact=8&ved=0CCgQtwIwAQ&url=http%3A%2F%2Fwww.youtube.com%2Fwatch%3Fv%3DB-15PLPV674&ei=uRgtVcmbMoTmapelgdgK&usg=AFQjCNHaAXioG9KukHUFxvLlu2xUgsJ5GQ&bvm=bv.90790515,d.d2s
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Le Conseil de l’Europe publie le rapport sur les langues minoritaires en Chypre
Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a publié aujourd’hui un nouveau rapport d’évaluation sur l’application de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires en Chypre.  La Charte est la convention européenne pour la protection et la promotion des langues minoritaires traditionnellement utilisées et s’applique en Chypre à la langue arménienne et à l’arabe maronite de Chypre. Le rapport d’évaluation a été rédigé par un comité d’experts indépendants, chargé du suivi de l’application de la Charte. 

Le rapport reconnait la bonne volonté et l’ouverture des autorités chypriotes dans les domaines concernés par la langue arménienne et l’arabe maronite de Chypre.

Néanmoins, sur la base de ce rapport, le Conseil de l’Europe appelle le Chypre à intensifier l’usage des deux langues dans les médias de radiodiffusion.  De plus, le Chypre devrait prendre des mesures visant à élargir l’enseignement de l’arménien et de l’arabe maronite de Chypre. (lire suite)

Le Conseil de l’Europe publie le rapport sur les langues minoritaires au Danemark

Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a publié aujourd’hui un nouveau rapport d’évaluation sur l’application de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires en Danemark.  La Charte est la convention européenne pour la protection et la promotion des langues minoritaires traditionnellement utilisées et s’applique en Danemark à la langue allemande. Le rapport d'évaluation a été rédigé par un comité d’experts indépendants, chargé du suivi de l’application de la Charte. 

Les experts félicitent le Danemark pour son engagement continu en vue de protéger et promouvoir l’allemand. Ils trouvent que l’offre d’enseignement en allemand dans les écoles privées de la minorité allemande demeure exemplaire. 

La présence de la langue allemande dans les médias de radiodiffusion danois reste pourtant très faible. Le Conseil de l’Europe appelle donc le Danemark à accroître le volume des émissions de radio et à proposer des émissions de télévision en allemand, en coopération avec les germanophones.

De plus, le Conseil de l’Europe trouve que des mesures pour faire mieux connaître et apprécier l’allemand en tant que langue minoritaire du Danemark devraient être prises.

Globalement, le Conseil de l’Europe recommande que le Danemark applique une approche plus proactive et structurée dans la mise en œuvre de ses engagements choisis en vertu de la Charte. (lire suite)

Le Conseil de l’Europe publie le rapport sur les langues minoritaires en Allemagne

Strasbourg, 02.06.2014 - Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a publié aujourd’hui un nouveau rapport qui appelle l’Allemagne à intensifier les efforts déployés en faveur des langues régionales et minoritaires.

Ce rapport d’évaluation, rédigé par un comité d’experts indépendants, recommande à l’Allemagne de poursuivre et intensifier les mesures visant à assurer l’enseignement du frison septentrional au Schleswig-Holstein et du frison saterois en Basse-Saxe.

Il invite l’Allemagne à assurer la diffusion adéquate de programmes de radio et de télévision en langues régionales et minoritaires. Bien que le service public de radiodiffusion « continue d’assurer correctement sa mission pour certaines langues régionales ou minoritaires, comme le haut sorabe », le rapport déplore « l’insuffisance de l’offre » en d’autres langues, dont le danois, le frison septentrional, le frison saterois et le romani. 

Les autorités allemandes sont encouragées à adopter une stratégie visant à promouvoir et préserver le bas sorabe au Brandebourg. 

En outre, les Länder du Brandebourg, de Brême, de Mecklembourg-Poméranie occidentale, de Basse-Saxe, de Rhénanie du Nord-Westphalie et de Saxe doivent mettre en place une offre d’enseignement suffisante pour le bas-allemand.

Dans l’ensemble, le rapport fait l’éloge de l’Allemagne pour son « approche transparente »  dans la mise en œuvre de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires. Dans l’évaluation des politiques menées dans les 16 Länder du pays, le rapport prend note des initiatives positives prises en Saxe pour le haut sorabe, à Hambourg pour le bas-allemand et au Schleswig-Holstein pour le danois, le bas-allemand et le frison septentrional.

Le rapport félicite les autorités allemandes pour leur dialogue avec des représentants de langues régionales ou minoritaires sur la Charte et pour les mesures prises en vue de donner au public des informations concernant les langues régionales ou minoritaires dans le pays.

La Charte est une convention du Conseil de l’Europe destinée à protéger et à promouvoir les langues régionales ou minoritaires traditionnellement employées. Un comité d’experts indépendants suit l’application de la Charte et a établi ce rapport. 

Pour l’Allemagne, la Charte concerne le danois, le haut sorabe, le bas sorabe, le frison septentrional, le frison saterois, le bas-allemand et le romani.

Déclaration du Comité d’experts de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires sur la situation en Ukraine
(adoptée à l’unanimité par le Comité lors de sa 47e session, Strasbourg 13-16 mai 2014)
Le Comité d’experts de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires rappelle que la Charte est conçue pour les sociétés pluralistes et multilingues et rappelle que la « protection et la promotion des langues régionales ou minoritaires dans les différents pays et régions d’Europe représentent une contribution importante à la construction d’une Europe fondée sur les principes de la démocratie et de la diversité culturelle, dans le cadre de la souveraineté nationale et l’intégrité territoriale » (Préambule de la Charte).
Se référant à son rapport d’évaluation sur l’application de la Charte par l’Ukraine du 15 novembre 2012 et à son rapport de réévaluation du 25 mars 2014, le Comité rappelle que, en ce qui concerne la langue russe, il a constaté que la plupart des engagements souscrits par l’Ukraine en vertu de la Charte étaient remplis ou partiellement remplis. Toutefois, en ce qui concerne les autres langues minoritaires, plusieurs engagements de la Charte doivent encore être mis en œuvre. C’est également le cas en Crimée.
En particulier dans la situation actuelle de l’Ukraine, la protection accordée par la Charte constitue une garantie européenne supplémentaire pour les langues minoritaires. Le Comité d’experts exprime sa profonde préoccupation quant à la situation des langues minoritaires et de leurs utilisateurs en Crimée. Dans les conditions actuelles, l’Ukraine ne peut pas mettre la Charte en œuvre et par conséquent le Comité d’experts ne peut pas en contrôler l’application pour les langues minoritaires suivantes: le bulgare, le tatar de Crimée, l’allemand, le grec, le Krymchak et le Karaim en Crimée.
En référence au rapport du Secrétaire général sur la «Situation de la démocratie, des droits de l'homme et de l'état de droit en Europe » [SG(2014)1 – mai 2014], le Comité d’experts offre son expertise sur les langues régionales ou minoritaires et sur leurs utilisateurs au Comité des Ministres et au Secrétaire général du Conseil de l’Europe ainsi qu’aux autorités ukrainiennes, mais également sur une base ad hoc.
Zoom sur l’Ukraine
La protection des minorités nationales et de leurs langues continue de jouir d'un niveau élevé de reconnaissance légale en Ukraine, dit le Comité d'experts de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires. En ce qui concerne la langue russe, la plupart des engagements souscrits par l'Ukraine en vertu de la Charte sont respectés ou partiellement respectés. Cependant, plusieurs engagements doivent encore être mis en œuvre par l'Ukraine concernant le biélorusse, le bulgare, le tatar de Crimée, le gagaouze, l'allemand, le grec, le polonais, le hongrois, le moldave, le roumain, le slovaque et le yiddish.
Lire suite (en anglais uniquement)

16/04/2014 Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a rendu public aujourd’hui un rapport d’évaluation sur l’application de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires en Slovénie. La Charte est l’instrument européen de protection et de  promotion des langues de minorités nationales traditionnelles. Le rapport a été rédigé par un comité d’experts indépendants, qui contrôle l’application de la Charte.

Le Conseil de l’Europe demande aux autorités slovènes de réduire le fossé entre la législation et la pratique en ce qui concerne l’utilisation du hongrois et de l’italien dans les services publics, dans les activités économiques et sociales, et dans les relations avec les autorités administratives de l’Etat.

Le Conseil de l’Europe appelle également la Slovénie à reconnaître à l’allemand, au croate et au serbe le statut de langue minoritaire traditionnelle et à les faire bénéficier des dispositions de la Charte, en coopération avec les minorités.

Alors même que la Slovénie continue ses efforts pour la protection du romani, il devient urgent de développer l’enseignement de cette langue et de la culture rom à tous les niveaux.

Le Conseil de l’Europe enjoint à la Slovénie d’intensifier son action en vue de sensibiliser la population aux langues minoritaires, par le biais de l’éducation et des médias.  En Slovénie, la Charte protège les langues suivantes : le croate, l’allemand, le hongrois, l’italien, le romani et le serbe.

15.01.2014 Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a aujourd’hui rendu public le rapport d’évaluation relatif à l’application de la Charte Européenne des Langues Régionales ou Minoritaires en Ukraine. La Charte est la convention européenne pour la protection et la promotion des langues traditionnellement utilisées. Le rapport a été rédigé par un comité d’experts indépendants, qui surveille l’application de la Charte. 

Concernant l’Ukraine, le Conseil de l’Europe appelle les autorités à mettre en œuvre toutes les dispositions de la Charte. Une politique complète d’enseignement des/en langues régionales à tous les niveaux d’éducation, ainsi qu’une offre plus étendue de diffusion d’émissions de radio et de télévision en langues régionales, sont nécessaires. Le Conseil de l’Europe appelle également l’Ukraine à s’assurer que les langues régionales peuvent être, en pratique, utilisées dans l’administration.

Les langues couvertes par la Charte en Ukraine sont l’allemand, le biélorusse, le bulgare, le gagaouze, le grec, le hongrois, le karaïme, le krymchak, le moldave, le polonais, le romani, le roumain, le russe, le ruthène, le slovaque, le tatar criméen, et le yiddish.  (lien vers le rapport

[image: http://www.coe.int/t/dg4/education/minlang/default_fr-Congress-1.jpg]Déclaration sur « les langues régionales et minoritaires en Europe aujourd’hui » 
11.02.2014 Le Bureau du Congrès a adopté une déclaration sur ''les langues régionales et minoritaires en Europe aujourd’hui''. ''Le Bureau s’est félicité du vote de l’Assemblée nationale française, qui s’est prononcée le 28 janvier 2014, à une large majorité, en faveur d’un amendement constitutionnel autorisant la ratification de la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires par la France, 15 ans après sa signature. Il demande à l’Islande, à l’Italie et à Malte qui ont aussi signé la Charte sans l’avoir ratifiée à ce jour de suivre l’exemple positif de la France. En outre, il invite l’Albanie, l’Azerbaïdjan, la Géorgie, la République de Moldova, la Fédération de Russie et «l’ex-République yougoslave de Macédoine» à ratifier la Charte comme elles s’y étaient engagées en adhérant au Conseil de l'Europe. Le Congrès – en particulier sa Chambre des régions – continuera de suivre cette question en étroite coopération avec les organes de suivi compétents du Conseil de l'Europe. 

15.01.2014 Le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe a aujourd’hui rendu publics les rapports d’évaluation relatifs à l’application de la Charte Européenne des Langues Régionales ou Minoritaires en Arménie et au Royaume-Uni. La Charte est la convention européenne pour la protection et la promotion des langues traditionnellement utilisées. Les rapports ont été rédigés par un comité d’experts indépendants, qui surveille l’application de la Charte. 

En ce qui concerne l’Arménie, le Conseil de l’Europe recommande aux autorités de promouvoir l’usage de l’assyrien, du grec, du kurde, et du yézidi dans l’éducation. Le Conseil de l’Europe appelle aussi l’Arménie à diffuser des programmes de télévision en assyrien, grec, kurde et yézidi, ainsi qu’à améliorer la présence de l’assyrien, du grec, du kurde, du russe, et du yézidi à la radio. L’Arménie est également encouragée à développer une base juridique claire concernant l’usage des langues régionales devant les juridictions. Enfin, un financement adéquat des organisations des langues régionales est requis, afin d’assurer la promotion des langues régionales. 

Les langues couvertes par la Charte en Arménie sont l’allemand, l’assyrien, le grec, le kurde, le russe, l’ukrainien, et le yézidi.  (lien vers le rapport)

Au Royaume-Uni, les autorités sont félicitées pour la promotion du cornique, de l’écossais, du gaélique écossais, du gallois, et du mannois. En revanche, le Conseil de l’Europe appelle le Royaume-Uni à continuer de prendre des mesures pour renforcer l’éducation en gaélique écossais, et à adopter et mettre en œuvre une politique complète relative à la langue irlandaise, de préférence par l’adoption d’une législation accordant des droits statutaires aux locuteurs de la langue irlandaise. Le Conseil de l’Europe recommande également au Royaume-Uni de prendre des mesures concrètes pour renforcer davantage l’usage du gallois dans les hôpitaux et les services sociaux. Enfin, le Royaume-Uni est aussi encouragé à s’assurer que les actuelles réductions des dépenses publiques n’ont pas un effet disproportionné sur la protection et la promotion des langues régionales. 

Les langues couvertes par la Charte au Royaume Uni sont le cornique, l’écossais, l’écossais d’Ulster, le gaélique écossais, le gaélique mannois, le gallois, et l’irlandais.  (lien vers le rapport)

Je ne regrette rien - mission possible 
[image: http://www.coe.int/t/dg4/education/minlang/default_fr-MissionPossible_fr-1.jpg]La Charte européenne des langues régionales ou minoritaires a été adoptée, en tant que convention, pour signature le 5 Novembre 1992. A l'occasion de son 20e anniversaire, le Secrétariat de la Charte a mené des interviews en décembre 2012 avec les auteurs de la première ébauche de la Charte - Piero Ardizzone, Yvo Peeters, Mervyn Phillips, Lluís Maria de Puig et Jean-Marie Woehrling. Lorsque l'on regarde en arrière à la conclusion du traité, son impact depuis et les défis qui restent à relever, les auteurs originaux ont souligné que, s’il était à refaire, ils le feraient encore de la même façon. En effet, les objectifs et les principes de la Charte des années 1980 sont toujours autant d’actualité. Le Secrétariat de la Charte publie désormais ces interviews dans le présent Festschrift (disponible uniquement en anglais).
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